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de la personne deM. Thierry et nous ayons l’hon¬ neur de vous le présenter. 

M. Bouche. M. Thierry n’a rien à faire ici, c’est par devers les commissaires que vous avez nommés qu’il doit se retirer. Cependant je de¬ mande qu’il soit entendu s’il a quelque chose à nous dire. 

M. le Président. Messieurs, voulez-vous l’en¬ 
tendre? (Oui! oui f) 

M. Thierry. Messieurs, depuis 2 ans j’ai eu le malheur d'entendre débiter les calomnies les 

plus ridicules sur la dilapidation des diamants de la couronne ; j’ai cependant l’honneur d’assu¬ rer l’Assemblée qu’on peut être tranquille et je suis prêt à donner tous les éclaircissements 

qu’on peut désirer. 

M. Delavigne. Les commissaires chargés de faire l’inventaire du garde-meuble ne sont pas 

présents à l’Assemblée ; il n’y a aucune délibé¬ ration à prendre sur l’opération de cet inven¬ taire. Tout ce que M. Thierry doit faire, c’est de 

retourner chez lui et d’y rester aux ordres de MM. les commissaires qui se proposent de conti¬ nuer dès demain, en sa présence, l'inventaire dont l’Assemblée les a chargés. C’est à cela que je conclus. (La motion de M. Delavigne est adoptée.) 

M. l’abbé Grégoire, [ex-président, prend le fauteuil. 

(La séance est suspendue à une heure et demie du matin.) 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE BEAUHARNAIS. 

Suite de la séance permanente commencée 
le mardi 21 juin 1791. 

La séance est reprise le samedi 25 juin à sept heures du matin. 

M. d’André, ex-président, occupe le fauteuil. 

M. le Président fait part à l’Assemblée d’une lettre des trois commissaires envoyés au-devant du roi. 

Cette lettre est ainsi conçue : 

« Meaux, ce 24 juin 1791, à onze heures et demie du soir. 

« Monsieur le Président, 
« Nous avons l’honneur de vous prévenir que 

le roi et les personnes qui l’accompagaent sont arrivés à Meaux, où elles passeront la nuit et se¬ ront rendus à Paris demain, 25 du courant, entre 2 et 3 heures après-midi. « Cependant, comme nous ne pouvons calculer avec une exactitude précise le retard que notre marche pourrait éprouver , nous vous prions , Monsieur le Président, de vouloir bien engager l’Assemblée nationale à demeurer séante jusqu’à 

ce que nous l’ayons prévenue que le roi et les 

personnes qui l’accompagnent sont arrivés au château des Tuileries. 
« Nous avons l’honneur d’être, Monsieur le Pré¬ 

sident, vos très humbles et très obéissants servi¬ teurs, 

Signé : PÉTION, La ToüR-MaüBOüRG, Barnave. 

M. le Président communique à l’Assemblée une lettre du directoire du département du Loiret. « Tout y est calme : Vivre libre ou mourir, est le cri général. — - Comptez, — disent ces adminis¬ trateurs, — sur le civisme et le dévouement des habitants des villes et des campagnes. Nous avons recommandé le calme, l’union et la vigilance; et le calme, l’union et la vigilance étaient partout : c’est un beau spectacle que l’attitude fière et tranquille d’un peuple libre, qui a la conscience de ses droits et le sentiment de ses forces! » 

Un membre de la municipalité de Paris se pré¬ sente à la barre et demande, au nom du corps municipal, d’être autorisé, attendu le retour du 

roi à Paris, de lever les scellés apposés au châ¬ teau des Tuileries. 

Un membre propose, en conséquence, le projet de décret suivant : 
« L’Assemblée nationale décrète que la muni¬ 

cipalité de Paris demeure autorisée à faire lever 
les scellés apposés au château des Tuileries, et 
ce en présence de l’intendant de la liste civile. * (Ce décret est adopté.) 

M. Treilhard, ex-président, prend place au fauteuil. 

M. le Président fait donner communication 
à l’Assemblée d’une lettre du directoire du dépar¬ 
tement de la Marne , ainsi conçue : 

« Ghâlons, 24 juin, 1 heure après-midi. « Monsieur le Président. 

« Nous nous empressons de vous faire part que les bruits qui nous avaient alarmés, ainsi que tous les citoyens, sur les tentatives de l’ennemi 

sur nos frontières, ne paraissent pas se vérifier, et semblent n’avoir eu de fondement que dans la position de régiments ou de détachements de 

troupes de ligne, disposés pour protéger l’enlève¬ ment du roi et de la famille royale. Nous devons 
au surplus vous rendre compte du zèle et de l’ar¬ deur que tous les citoyens montrent dans la cir¬ constance. 

« Les nouvelles de notre danger ne se sont pas 
plus tôt répandues que les gardes nationales de 

tous les pays, même hors de notre département, se sont réunies en cette ville, pour nous prêter secours; mais nous devons en même temps vous prévenir que le défaut de fusils empêche d’ar¬ 

mer au besoin nos concitoyens. Ce qui excite leurs plaintes, et expose les officiers munici¬ paux et les administrateurs à la fureur et aux mouvements populaires. 

« La municipalité de cette ville a été obligée de faire distribuer toutes les armes de la com¬ 
pagnie des gardes du roi qui restaient ici en dé¬ 
position ; mais la quantité en étant insuffisante, les citoyens qu’on De pouvait rassurer sur leurs 
inquiétudes, se sont portés à des violences sur la 

personne du maire de cette ville, qui a été obligé de sortir par une fenêtre de la maison commune, pour se soustraire aux dangers qui menaçaient ses jours. Il s’est retiré dans une maison parti-
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culière dont on a forcé la porte sur le soupçon qu’il y était caché. Il a échappé aux fureurs de la multitude. 

«< Il serait à propos, Monsieur le Président, que cette ville fût incessamment fournie d’armes, et 
même de quelques canons et autres munitions. 

Cela nous paraît très nécessaire dans les lieux de passages ordinaires et voisins de l’étranger ; le peuple en serait tranquillisé, et nous serions en état de défense sur les premiers mouvements que tenteront les ennemis de la Révolution. Vous pouvez assurer l’Assemblée nationale du patrio¬ tisme des Français ils se manifestent de la ma¬ nière la plus énergique, dans la circonstance où le départ du roi a paru le plus grand péril pour la tranquillité publique. « Nous sommes avec respect, Monsieur le Pré¬ sident, les administrateurs du département de la Marne. » 

M. le Président. L’intention de l’Assemblée 
est-elle de renvoyer cette lettre au comité mili¬ 
taire? ( Oui ! oui !) 

(Le renvoi au comité militaire est décrété.) 

M. Guillaume. Comme je crois que les malin¬ tentionnés ont répandu le faux bruit que les troupes de l’empereur étaient sur les frontières, il me paraît important d’ordonner l’impression de celtre lettre qui dément ce récit. 

M. le Président. Voici un extrait des regis¬ 
tres des délibérations du département de la Marne. Ces délibérations ne me paraissent accompa¬ 
gnées d’aucune lettre; les voici : 

« Séance du 22 juin 1791, cinq heures de relevée. 

« A cinq heures et de mie est arrivé un cour¬ rier extraordinaire de la ville de Meaux, lequel en annonçant que le roi était enlevé a remis un décret de l’Assemblée nationale en date du 

21 juin relatif aux mesures à prendre relative¬ 

ment à l’enlèvement de quelques individus de la famille royale, lequel était ainsi conçu : « L’Assemblée nationale, etc. » « Le directoire consterné d’une nouvelle aussi 

alarmante a arrêté, sur la réquisition du procu¬ 
reur général syndic, que le présent décret se¬ rait présentement transcrit sur ses registres, 
imprimé et envoyé sans délai aux directoires du 
district et municipalité des départements pour y être lu, publié et affiché; que lesdits directoi¬ res, municipalités et gardes nationales du dépar¬ 

tement seront invités et requis d’employer tout leur zèle et d’en maintenir l’exécution et à veil¬ 
ler spécialement au maintien de l’ordre et de la 
tranquillité, chacun dans ce qui le concerne, à engager généralement tous les bons citoyens à s’unir entre eux pour opposer leurs efforts aux 

ennemis de la liberté, déjouer leurs complots et 
de défendre la liberté qu’ils ont conquise et qu’on semble vouloir leur ravir. 

« M. le procureur général syndic a été chargé de faire faire sur-le-champ des expéditions dudit décret pour les envoyer avec la plus grande diligence par des courriers aux districis du dé¬ 

partement, afin que les municipalités soient pré¬ venues des dangers et des dispositions à prendre dans cette conjoncture, de dépêcher aussi sur-le-

champ du département du Bas-Rhin, un cour¬ rier porteur du décret remis au directoire. Le 
procureur général syndic a été autorisé d’a¬ 

vancer les frais nécessaires pour l’expédition des courriers ; ces mesures ont été exécutées avec 
toute la promptitude possible, et secondés par les municipalités et les gardes nationales de 

Nancy. A neuf heures est arrivé un garde natio¬ nal de Metz, qui s’est dit député de la société des amis de la Constitution de cette ville, pour anon-cer qu’elle venait d’être instruite que le roi avait été reconnu à Varennes, près Verdun, et y était retenu. » 

« Séance extraordinaire du 23 juin 1790, cinq heures du matin. 

« Il a été donné lecture du procès-verbal de la séance extraordinaire du jour d’hier. A l’instant 
est arrivé, un courrier extraordinaire qui a remis un procès-verbal de l’Assemblée nationale du 
21 juin, lequel est ainsi conçu : eic... 

« Vu le présent décret, et attendu l’urgence des circonstances, il est ordonné aux tribunaux, corps administratif et municipalités, de faire publier ledit décret sur la présente expédition, et de le faire transcrire sur le registre, lire et afficher dans le ressort du département, et certi¬ fié conforme à l’original. « Le directoire a délibéré, sur la réquisition du procureur syndic que le présent décret, dont la lecture a été faite, sera transcrit sur ses regis¬ 

tres, imprimé et envoyé au directoire de district 
et aux municipalités du département, pour y être lu, transcrit et affiché, mandé au procureur-

syndic d’y tenir la main, et d’en certifier l’exé¬ cution au directoire du département sans délai. M. le procureur général syndic a été invité de mettre la plus grande diligence à l’exécution de cette délibération. A neuf heures le courrier en¬ 

voyé à Metz par le directoire est arrivé, et a 
remis au directoire un rapport fait à la munici¬ 
palité de Metz, duquel rapport il résulte que le roi et sa famille, et la sœur du roi étaient recon¬ 
duits vers la capitale bien escortés. »> 

Suit un passeport donné à M. Berlh Gibert, négociant à Meaux, qui avait apporté le décret relatif à l’enlèvement du roi. 

« Les administrateurs du département de la Marne, ceux du district de Ghâlons, et les offi¬ 
ciers municipaux de la même ville réunis, font savoir à tous les administrés de leur ressort et à 
tous les citoyens, qu’en conséquence de la lettre 
de la municipalité de Sainte-Menebould, dont la 
copie est ci-jointe, l’alarme doit cesser, et que 
tous les bons citoyens que le désir du bien pu¬ blic rassemble de toutes parts, et dont le dévou-

ment mérite tous nos applaudissements, sont invités à retourner dans leurs foyers, en conti¬ nuant toutefois à se tenir sur leurs gardes dans 
le cas où la sûreté publique l’exigerait. 

« Fait à Ghâlons, le vendredi 24 juin 1791, à 7 heures du matin .) 
(Vifs applaudissements.) 

« Copie de lettre écrite par les officiers de Sainte -Menehould aux officiers de Châlons et à 

eux remise par un courrier extraordinaire , le 23 juin 1791, à 10 heures du soir. 

Messieurs, amis et frères, 
« Nous recevons à l’instant les nouvelles les 

plus satisfaisantes de la position des ennemis. 
M. Lemaire, fils d'un de nous et M. Fortin, pleins du patriotisme qui anime tous les Fran-
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